V.  AUTRES ENTITÉS ET ORGANISMES

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

La Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), créée par l’Assemblée générale en 1986, est fondée sur les principes et objectifs énoncés dans le Programme interaméricain d’action de Rio de Janeiro contre la consommation, la production et le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes.  Elle repose aussi sur la Stratégie antidrogues dans le Continent américain, qu’elle a adoptée en 1996 et qui a été approuvée par l’Assemblée générale en 1997.  La CICAD est un forum continental qui offre aux États membres les possibilités d’évaluer des politiques et des stratégies et d’échanger des idées et des données d’expériences sur le problème de la drogue.  Ses principaux objectifs sont les suivants: élargir et renforcer la capacité des États membres de réduire la demande; empêcher l’usage abusif des drogues; lutter contre la production et le trafic illicite; et promouvoir une réponse interaméricaine appropriée au moyen d’un accroissement des activités régionales dans les domaines de la recherche, de la formation de personnel spécialisé et de prestation d’assistance mutuelle.

La CICAD a pour mission de promouvoir et de faciliter la coopération multilatérale dans tout le Continent américain pour exercer un contrôle sur la consommation, la production et le trafic des drogues illicites et sur les délits connexes.  L’an dernier, la Commission a aussi abordé la question de la croissante préoccupation suscitée par les liens existant entre le terrorisme, le trafic des drogues, le blanchiment des avoirs ainsi que la contrebande d’armes à feu.  Le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) place la diminution de la corruption liée aux drogues au nombre des critères employés pour évaluer les progrès réalisés par un pays dans la lutte contre le problème de la drogue.

Selon des études récentes et des sources clés d’information, l’usage abusif des drogues est en hausse dans de nombreux pays membres de l’OEA; la CICAD a observé que nouvelles drogues, telles que l’ecstasy, l’héroïne et les métamphétamines, sont consommées dans des zones qui n’étaient pas touchées auparavant par ce fléau, et que l’usage abusif de médicaments sur ordonnance est un problème grave qui ne cesse de s’accentuer.  Pour faire face à ces nouveaux défis, le programme de la CICAD de réduction de la demande englobe désormais toutes les substances faisant l’objet d’un usage abusif, licites ou illicites, dans le contexte d’une approche fondée sur la santé publique et met davantage l’accent sur la relation qui existe entre le VIH/SIDA, les maladies transmises par la voie sexuelle, la violence domestique et l’abus des drogues.

Les moyens d’action de la CICAD sont le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), la réduction de la demande, la réduction de l’offre et l’application des mesures de contrôle, les formes optionnelles de développement, le développement et la coopération juridiques, la lutte contre le blanchiment des avoirs, le renforcement institutionnel et l’Observatoire interaméricain des drogues.

Le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM)

Dans le cadre du MEM, le premier cycle d’évaluation a été achevé avec la publication, le 31 janvier 2002, de l’Évaluation du stade d’avancement de la lutte contre les drogues -2001, ainsi que de la mise en oeuvre des recommandations de la première phase d’évaluation -1999-2000.  La Commission a approuvé toute une gamme d’indicateurs révisés pour l’évaluation correspondant à la période 2001-2002, et le Secrétariat a mis au point une version électronique du questionnaire pour faciliter l’envoi par les entités nationales de coordination des questionnaires dûment remplis au Groupe d’experts gouvernementaux (GEG).  Le GEG s’est réuni trois fois en 2002 (avril, juillet et octobre) et a rédigé 34 rapports nationaux ainsi que le rapport continental, lesquels ont tous été approuvés par la Commission lors de sa trente-deuxième Session ordinaire en décembre 2002.  Les évaluations du deuxième cycle (2001-2002) ont été rendues publiques lors d’une réunion présidée par le Président de la CICAD, Rafael Macedo de la Concha, le 29 janvier 2003.
Les premiers rapports du MEM indiquaient clairement que quelques États membres n’avaient pas pu mettre en oeuvre certaines recommandations faute de fonds et de personnel compétent.  En conséquence, la Commission a accordé une grande priorité à l’apport de l’assistance technique et financière nécessaire, sur la demande des pays, dans deux domaines clés: l’amélioration de la qualité et des délais de diffusion des statistiques sur la drogue, et l’établissement de programmes de prévention de l’usage abusif de stupéfiants destinés aux enfants, adolescents, femmes et travailleurs dans les principales branches d’activité.  En 2003, cette assistance sera octroyée à environ 14 pays, grâce aux subventions versées par le Canada et les États-Unis se montant à un million de dollars des États-Unis.

Réduction de la demande

L’élément le plus important du programme de réduction de la demande de la CICAD est un projet qui a pour objet d’intégrer des questions liées à la prévention de l’usage abusif des stupéfiants aux programmes d’études des écoles supérieures de soins infirmiers d’Amérique latine.  Environ 6 000 personnes reçoivent actuellement une formation infirmière pour jouer un rôle actif dans la prévention de l’abus des drogues, la promotion de la santé et la rééducation des toxicomanes, et plus de 500 membres du corps enseignant ont reçu une formation au nouveau programme d’études.

En octobre 2002, dans le cadre d’une collaboration novatrice du Plan national antidrogues de l’Espagne et de la CICAD, a été créé le programme en ligne de maîtrise ibéro-américaine en toxicomanies.  Il s’agit du premier programme de hautes études universitaires en ligne dans les Amériques qui traite des problèmes d’abus des drogues.  Plus de 300 candidats ont rempli les conditions d’inscription et 127 étudiants au total originaires de 19 pays se sont inscrits pour la première année du cours (2002-2003).  Ce cours est dispensé par un groupe de 5 universités latino-américaines et 2 universités espagnoles et met à contribution les capacités en ligne de l’Université nationale de l’enseignement à distance (UNED) d’Espagne.

Dans la région des Caraïbes, la CICAD a parrainé un cours au Belize intitulé De la prison à la communauté: échange de modèles de traitement à l’intention des fonctionnaires chargés de surveiller les personnes en liberté provisoire, des conseillers en matière de drogues, des magistrats et des employés des services sociaux chargés de trouver des solutions de rechange à l’imposition d’une peine pour délits mineurs liés aux drogues ainsi que des moyens de mettre les délinquants en rapport avec les programmes et services de traitement de drogues communautaires.  Un atelier régional a eu lieu à la Jamaïque en juin 2002, avec des représentants de gouvernements et d’organisations non gouvernementales qui oeuvrent dans le domaine de la prévention et du traitement des drogues afin d’échanger des ressources et d’améliorer les réseaux de prévention et de traitement de l’usage abusif de stupéfiants.

Réduction de l’offre

En 2002, un nouveau programme ciblant la police communautaire a été lancé, dans le cadre d’une collaboration entre la police et la communauté pour s’attaquer à la délinquance de quartier.  En mars, la CICAD et la Gendarmerie royale du Canada (GRC) ont parrainé un séminaire à Vancouver (Canada), pour présenter le modèle de police communautaire de la GRC aux participants provenant de 13 pays.  Cette activité se poursuivra en 2003, année pendant laquelle ce projet-pilote commencera en République dominicaine.

En 2001, la CICAD a approuvé la création d’un nouveau Groupe d’experts sur les produits pharmaceutiques.  Ce Groupe a tenu sa première réunion en août 2002 pour examiner le contrôle des produits pharmaceutiques, y compris la nécessité d’actualiser les lois nationales et les besoins de formation des inspecteurs et des spécialistes de la santé.  Parmi les travaux du Groupe figurera aussi la préparation de manuels et de guides de référence.

Avec l’appui de la CICAD, l’École régionale andine de renseignements antidrogues à Lima (Pérou), qui en est dans sa troisième année de fonctionnement, a tenu deux séminaires de formation, chacun d’une durée de six semaines, dans le domaine des renseignements policiers opérationnels, notamment les opérations secrètes, la gestion des informateurs, les livraisons surveillées, et les enquêtes sur le blanchiment des avoirs.
La coopération maritime et la sécurité portuaire sont aussi indispensables pour lutter contre le trafic de drogues.  En 2002, la CICAD a organisé une conférence internationale sur la sécurité portuaire au Panama pour présenter à d’autres pays de la région le système unique de sécurité qui est appliqué dans les ports colombiens.

Formes optionnelles de développement

Dans le cadre de son Programme de formes optionnelles de développement, la CICAD met en oeuvre des projets dans six pays d’Amérique du Sud et des Caraïbes.  Conformément à un accord intervenu entre la CICAD et le Gouvernement de la Bolivie, deux projets prioritaires ont été amorcés en 2002.  Le premier se rapporte à l’attribution des titres fonciers concernant les terres au Nord de Yungas.  Il est exécuté en collaboration avec l’Institut national de réforme agraire (INRA), et vise à formuler de nouvelles politiques de planification, d’administration et de répartition de l’investissement.  Quelque 60 000 hectares de terre seront inspectés et environ 1 000 titres de propriété fonciers délivrés.  Les nouveaux propriétaires terriens auront un plus grand accès au crédit.

Le second projet vient en réponse à une demande présentée en avril 2002 par le Gouvernement de la Bolivie à la CICAD pour que celle-ci effectue une évaluation approfondie de l’impact que le Plan Dignité a exercé sur le trafic, la production et la consommation illicites de drogues dans ce pays.  L’évaluation des quatre piliers du Plan Dignité –formes optionnelles de développement, prévention et réadaptation, élimination et interdiction– a été achevée en juillet et a débouché sur une réduction de plus de 90% de la culture illicite de la coca, une diminution de 80% de l’offre de cocaïne, et une augmentation de 60 000 hectares de la superficie des terres consacrées à des cultures licites, soit au total 120 000 hectares de cultures licites diversifiées.  Cependant, selon l’évaluation, la culture de la coca risque d’augmenter de nouveau.  L’accent est également mis sur le lien crucial existant entre le développement et l’élimination, qui exerce des incidences sur de nombreux aspects économiques et sociaux, tels que l’infrastructure, l’accès au marché des cultures licites, ainsi que le conflit auquel donne lieu l’élimination de ces cultures dans le pays.

Développement juridique 

Dans le cadre de son programme de développement juridique, la CICAD encourage activement le contrôle des armes à feu et des matériels connexes, par le biais de l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et du Règlement-type de la CICAD pour le contrôle des mouvements internationaux des armes à feu et de leurs pièces détachées et composants, ainsi que des munitions.  En février 2002, un séminaire régional a eu lieu au Brésil, en collaboration avec le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UNLiREC).  Il avait pour but de promouvoir l’entrée en vigueur du Règlement-type dans tous les pays du Continent américain.  La CICAD et le UNLiREC ont aussi mis au point un programme de formation à l’intention de formateurs sur des questions liées au contrôle des armes à feu, lequel commencera en avril 2003.  Au début d’avril, le Groupe d’experts de la CICAD sur les questions d’armement sera convoqué de nouveau à Managua (Nicaragua) pour examiner d’éventuelles modifications visant à actualiser le Règlement-type, en particulier en ce qui concerne le rôle des intermédiaires et les mesures de contrôle des exportations d’armes et de munitions.

En collaboration avec le Bureau des Nations Unies contre le crime organisé, le programme organise et coordonne toute une gamme de simulations de jugements organisées dans plusieurs pays membres qui ont changé très récemment leur procédure pénale. 

Lutte contre le blanchiment des avoirs

Dans le cadre de son programme de formation à l’intention des juges et des procureurs concernant le blanchiment des avoirs, 125 représentants des systèmes judiciaires de l’Argentine, de la Bolivie, du Chili, de l’Équateur, du Pérou, de l’Uruguay et du Venezuela ont reçu une formation.  En août 2002, la CICAD a commencé l’exécution d’un projet conjoint avec la Banque interaméricaine de développement afin de renforcer les Unités de renseignement sur les questions financières, qui se consacrent à la lutte contre le blanchiment des avoirs.  Plusieurs États membres ont reçu une assistance technique pour l’établissement de cadres juridiques, le renforcement institutionnel, la formation et l’assistance technologique aux méthodes d’information.

Lors de sa trente-deuxième session ordinaire qui a eu lieu en décembre 2002, la Commission a approuvé des modifications du Règlement-type de la CICAD pour la lutte contre le blanchiment des avoirs, Règlement qu’elle a recommandé aux États membres.  Les modifications comprennent la définition du financement du terrorisme déjà établie par d’autres organisations internationales et prennent aussi en compte les huit recommandations spéciales du Groupe d’action financière.

Observatoire interaméricain des drogues

L’Observatoire interaméricain des drogues, qui est le mécanisme de la CIDAD chargé des statistiques, et de l’information et de la recherche, a aidé 13 États membres à mener des enquêtes sur la consommation de drogues parmi les élèves des lycées, en application de l’une des recommandations importantes du MEM.  L’étude du coût économique, social et humain des drogues, demandée par le Troisième Sommet des Amériques, progresse, en collaboration avec l’École de médecine Robert Woods Johnson, dans le cadre d’un projet pilote mis en œuvre dans trois États membres.

L’Observatoire interaméricain des drogues a aidé 10 États membres à créer des Observatoires nationaux des drogues bénéficiant du financement du Gouvernement espagnol et de la Commission européenne.

Renforcement institutionnel et création de Commissions nationales antidrogues

Dans le cadre de son programme de renforcement institutionnel, la CICAD a exécuté en collaboration avec les Gouvernements de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Paraguay et de l’Uruguay un projet novateur visant à prévenir l’abus des drogues à l’intérieur de leurs frontières communes et à conduire des études sur la consommation de drogues dans deux villes jumelées.  La CICAD fournit aussi une assistance technique et financière à Haïti, pays dans lequel la première commission nationale antidrogues a été créée, et où un plan national antidrogues est en cours d’élaboration.  En 2002, elle a tenu un atelier à la Grenade sur l’établissement d’un plan national antidrogues.

Sous les auspices de la CICAD, un Sommet centraméricain a eu lieu en août avec la participation des Chefs et Secrétaires exécutifs des commissions nationales antidrogues, ainsi que celle de représentants des assemblées législatives nationales et des systèmes judiciaires.  Il a débouché sur le ferme engagement des parties de coopérer au niveau sous-régional dans la lutte contre le problème de la drogue.

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

La Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), établie par l’Assemblée générale en 1994, est une entité dotée d’une autonomie technique qui exerce ses fonctions, conformément aux dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), de son Statut et selon les mandats de l’Assemblée générale.  La CITEL est le principal organisme consultatif de l’OEA sur les questions ayant trait aux télécommunications, et sa mission est de faciliter et de promouvoir le développement continu des télécommunications dans le Continent américain.  Pendant sa troisième Assemblée tenue en 2002, la CITEL a été dotée d’une nouvelle structure qui doit lui permettre de répondre avec un plus grand dynamisme aux besoins des États membres et membres associés.

Reconnaissant l’importance des nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC), tous les pays s’efforcent d’améliorer leur accès à ces technologies et d’en accroître leur utilisation.  Cependant, la disparité entre les bénéficiaires de l’accès aux TIC et ceux qui en sont privés s’accentue.

Bien qu’il y ait une pléthore de rapports sur l’évolution des TIC et, en particulier, au sujet de leur incidence sur la vie économique et sociale des pays et de leurs citoyens, ces évaluations font souvent double emploi, et par rapport au nombre des études disponibles, seules quelques propositions sont mises en pratique.

Par ailleurs, les dernières années ont été caractérisées par des résultats contrastés pour le secteur des télécommunications.  Bien que son volume d’infrastructure installée continue d’augmenter lentement, le secteur privé se heurte a de nombreuse difficultés, telles que des pertes d’emplois, l’annulation de plusieurs projets et, en général, le scepticisme progressif des milieux financiers quant à la viabilité des nouveaux services.

Afin de relever les défis qui se posent pour les télécommunications, la CITEL a pris un éventail d’initiatives en 2002 pour être mieux à même de répondre aux besoins des États membres et membres associés.  Parmi les principales mesures appliquées par la CITEL pendant la période considérée, il convient de mentionner notamment les suivantes:

Promotion de la connectivité dans la région des Amériques par la préparation et l’approbation de l’Agenda de la connectivité et du Plan d’action de Quito

L’Agenda de la connectivité pour les Amériques et le Plan d’action de Quito sont des outils qui permettent de sensibiliser davantage l’opinion à l’impact des télécommunications dans le développement économique et social des pays.  Ce cadre de référence conceptuel joue un rôle catalyseur qui encourage le développement, l’expansion et l’exploitation des services et réseaux de télécommunications.  Bien qu’ils aient été préparés compte tenu des caractéristiques spécifiques des pays de la région des Amériques, ces documents peuvent offrir des directives générales utiles à d’autres continents.

En 2002, ces documents ont été définitivement mis au point et envoyés au Secrétariat exécutif de l’OEA pour le processus des Sommets.  Il a aussi été demandé à ce Secrétariat de décider des activités appropriées pour en promouvoir la préparation et l’application ultérieure, conformément aux besoins de chaque État membre.  Ces activités ont également été présentées à la Conférence mondiale du développement des télécommunications et à la Conférence des plénipotentiaires de l’Union internationale des télécommunications (UIT), qui toutes deux ont eu lieu la même année.  Elles y ont été favorablement accueillies, ce qui permettra à plusieurs des États membres d’élaborer leurs agendas ou plans stratégiques nationaux à partir de ces orientations générales.

La CITEL a activement contribué aux efforts déployés sur le plan international pour remédier à la fracture numérique, estimant qu’il s’agit là de l’une des principales tâches à accomplir.

Appui aux États membres et membres associés dans l’échange des informations et la mise en commun des meilleures pratiques visant à leur permettre de faire face à l’évolution des télécommunications

Cet objectif s’inscrit dans la ligne du rôle que remplit la CITEL depuis toujours en tant que forum dans lequel s’entraident ses États membres et membres associés.  La CITEL ayant créé parmi ses États membres un climat propice à la mise en commun des expériences et des meilleures pratiques, il leur est possible de disposer des cadres juridiques et réglementaires à jour, prévisibles et cohérents, et de contribuer au développement des télécommunications et à un accès universel.

En 2002, la CITEL a présenté un rapport sur le télé-enseignement dans les Amériques.  Par ailleurs, un ouvrage sur la télémédecine est en cours de préparation.  Ces deux publications rendent compte de l’état des services dans chaque pays de la région, et ont été réalisées en collaboration avec l’Union internationale des télécommunications.

Dans le cadre des Comités consultatifs permanents, il a été possible d’accroître le transfert de connaissances spécialisées et l’échange de données d’expériences, non seulement dans le cadre de séminaires, mais aussi de discussions tenues dans des forums électroniques et des tables rondes.  Ces Comités comptent actuellement plus de 200 membres associés, qui ont participé à leurs travaux d’une façon déterminante pour l’exécution des mandats.
Renforcement de la coordination entre les organismes sous-régionaux, régionaux et internationaux

De nombreux organismes ont établi des programmes destinés à développer les technologies de l’information et des communications (TIC).  Pour être en mesure de continuer à remplir son rôle prééminent dans les Amériques, la CITEL a resserré ses liens avec un certain nombre de ces organismes en signant des accords de coopération.  À ce jour, elle a signé des accords de ce type avec l’AHCIET, l’ALACEL, le CEPT, l’ETSI, l’ASETA, le Comité T1 (États-Unis), la TIA (États-Unis), la C/LAA (États-Unis), la RCC (Fédération de Russie et autres États membres de la CEI) et l’UPAEP.  Ces accords permettent d’améliorer la coordination avec d’autres organisations de télécommunications pour le développement et la mise en oeuvre de programmes efficaces et durables.  Le double emploi des activités s’en trouve aussi considérablement réduit.

Accroissement du recours à de nouveaux types de formation des ressources humaines dans le domaine des télécommunications

La CITEL a adopté plusieurs décisions importantes concernant l’amélioration et l’accroissement de la formation des ressources humaines.  Étant donné l’augmentation du nombre des organismes régulateurs dans les États membres, l’assistance à ces entités sous forme de formation est devenue une priorité pour la CITEL.  En 2002, la formation a distance a été introduite, et la CITEL a parrainé des cours sur la Réglementation des nouveaux services et applications de l’IP, la Sécurité dans les réseaux publics, l’Interconnexion des réseaux, ainsi qu’un Séminaire-atelier sur la sécurité dans les réseaux publics, leurs aspects techniques et leur administration.  La CITEL a offert 213 bourses qui ont été financées sur le budget correspondant aux bourses pour les années 2001 et 2002.

Amélioration des procédures de la CITEL

Plusieurs mesures ont été prises en vue d’améliorer les activités de la CITEL.  Parmi les plus notables, il convient d’indiquer que pratiquement tous les documents de la CITEL sont désormais disponibles sous forme électronique dans son forum électronique, ce qui lui a permis de réduire de 80% l’utilisation de papier grâce à un accès sans fil à ces documents au cours des réunions.  Les investissements réalisés à des fins d’amélioration des méthodes et mécanismes de travail ont permis d’optimiser, dans une large mesure, la qualité des services de la CITEL, ce qui contribue à un élargissement de la participation à ses activités.

Troisième Assemblée de la CITEL

La Troisième Assemblée de la CITEL a eu lieu du 12 au 16 août 2002 à Washington, DC, (États-Unis).  Parmi les résultats obtenus, il convient de mentionner la restructuration qui a été effectuée dans le sens d’une définition plus appropriée des fonctions et priorités respectives des Comités, l’actualisation du plan stratégique et du programme de travail.  Pendant l’Assemblée, la CITEL a aussi élu les nouveaux membres de son bureau.

En conséquence, la CITEL continuera de tenir lieu de forum à caractère permanent et de mécanisme de coordination des activités de toutes les parties intéressées par le processus de formulation des politiques relatives aux télécommunications et aux TIC, dont les organisations internationales, régionales et sous-régionales, le secteur privé et d’autres organisations apparentées à ce secteur.

Outres les thèmes déjà indiqués dans d’autres parties de ce rapport, il convient de mentionner parmi les questions examinées par l’Assemblée de la CITEL: 

· l’approbation d’un Protocole à la Convention interaméricaine relative au permis international de radio amateur (IARP), visant à accorder aux titulaires de licences pour radio amateurs des pays membres de la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications (CEPT) les mêmes droits et privilèges que ceux dont jouissent les titulaires de l’IARP des États membres de la CITEL, qui deviendront parties au Protocole.  Cela permettra de simplifier les procédures d’utilisation de ces services qui revêtent une grande importance, en particulier dans les situations d’urgence.

· la mention particulière des progrès réalisés dans l’application de l’Accord de reconnaissance mutuelle (ARM) de l’attestation de la conformité des matériels de télécommunications, afin de disposer de télécommunications véritablement intégrées dans les Amériques.  Un effort spécial a été demandé pour que les États des Caraïbes et de l’Amérique centrale soient mis au courant des conditions et avantages de leur participation à l’ARM.

· l’actualisation du Livre bleu sur les politiques de télécommunications pour les Amériques, dans lequel les besoins spécifiques et les conditions des pays de l’Amérique centrale et des Caraïbes font l’objet d’une attention particulière.  Le Livre bleu est un outil que a été indispensable aux régulateurs de la région étant donné qu’il traite des aspects prioritaires du secteur, dont: la gestion du spectre; l’interconnexion; les modèles économiques pour le service universel; les procédures administratives; et la convergence des services et l’Internet.

La Déclaration de Washington a reconnu le rôle primordial de la CITEL et a convenu de continuer de renforcer et d’accroître les capacités de la Commission, pour qu’elle puisse honorer pleinement les engagements pris par les Chefs d’État au Sommet des Amériques, étant donné que les TIC et la connectivité constituent des éléments prioritaires du développement durable de la région.

Comité directeur permanent de la CITEL (COM/CITEL)

Le Comité directeur permanent est l’organe exécutif de la CITEL.  Il se réunit une fois par an.  À sa réunion de 2002, qui a eu lieu du 9 au 12 décembre à Buenos Aires (Argentine), la mise en forme de l’Agenda de la connectivité et du Plan d’action de Quito a été terminée.  Ces documents ont ensuite été présentés au Secrétariat exécutif des Sommets de l’OEA en vue de leur application.  En préparant leur plan de travail, la CITEL et en particulier les Comités consultatifs permanents examineront les façons de contribuer à la mise en oeuvre de l’Agenda de la connectivité.

Les préparatifs du Sommet mondial sur la société de l’information (CMSI) sont entrés dans leur phase cruciale, puisque la réunion pour l’Amérique latine et les Caraïbes aura lieu dans la République Dominicaine du 29 au 31 janvier 2003.  Le COM/CITEL a invité le Secrétaire général de l’OEA à transmettre à la réunion une série d’objectifs concernant les télécommunications, dont: la nécessité d’une modernisation de l’infrastructure des télécommunications et un élargissement de l’accès aux services de télécommunications moyennant des politiques de promotion de l’accès universel, la formation des formateurs à l’appui de la connectivité et de la création d’une culture de cybersécurité pour la protection de l’infrastructure des télécommunications.

Dans le cadre du COM/CITEL, les Propositions interaméricaines communes ont été formulées, puis présentées et, pour la plupart, adoptées pendant la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2002 et la Conférences des plénipotentiaires de 2002 de l’UIT.  Ainsi, la CITEL s’est assurée que la Région des Amériques a pu faire fortement entendre sa voix dans le forum mondial de l’Union internationale des télécommunications.

De plus, un Groupe de gestion des initiatives sur la connectivité a été créé et chargé des relations avec l’UIT/BDT, par l’intermédiaire du Bureau régional de l’UIT, ainsi qu’avec d’autres organismes intéressés aux fins d’exécution des projets découlant de ces initiatives.  Ce groupe déterminera des projets et encouragera l’application de mécanismes de coopération avec des organisations internationales et régionales de financement et de partenariat avec le secteur privé et d’autres entités intéressées.  Il rendra possible l’exécution des projets identifiés, en coordonnant les activités y afférentes.

Comité consultatif permanent I (CCP.I)

Le Comité consultatif permanent I a été restructuré à l’occasion de la Troisième Assemblée de la CITEL.  Le CCP.I (Normalisation des télécommunications) fera fonction de comité technique consultatif de la CITEL dans les domaines de la certification du matériel de télécommunications, des principes tarifaires et de la coordination des normes de réseaux et services de télécommunications.  L’objectif ultime est d’assurer l’interopérabilité de ces réseaux et services dans la région.

La stratégie du CCP.I consistera à garantir que la CITEL est un organe prédominant de coordination des normes de télécommunications dans la région, à même de faire face à la demande du marché et à l’évolution technologique.  Conformément au mandat reçu de la Troisième Assemblée ordinaire de la CITEL, le Comité a organisé ses activités de manière à pouvoir se concentrer sur les domaines suivants: coordination des normes; technologies et services de réseau de pointe; processus de certification et application de l’ARM; aspects économiques et principes tarifaires; préparatifs en vue de la Conférence mondiale sur les télécommunications internationales; et préparatifs en prévision de l’Assemblée mondiale sur la normalisation des télécommunications de l’UIT.

Au cours de la période considérée, il convient de mentionner les progrès accomplis dans l’application de l’Accord de reconnaissance mutuelle des matériels de télécommunications (ARM), la publication du Livre de télé-enseignement dans les Amériques et l’élaboration du livre sur le thème “Infrastructure de la l’information dans les Amériques”, dans lequel seront regroupées les stratégies et politiques américaines de développement dans la région.

Comité consultatif permanent II (CCP.II)

Le Comité consultatif permanent II était, avant la Troisième Assemblée de la CITEL, l’organe technique consultatif en matière de normes, de planification, de fonctionnement et d’assistance technique se rapportant au service de radiodiffusion dans ses diverses modalités.  Ce Comité a fusionné avec le Comité consultatif permanent III pendant la Troisième Assemblée ordinaire de la CITEL.  Le nouveau Comité - Radiocommunications, y compris la radiodiffusion - fera fonction d’organe technique consultatif au sein de la CITEL, pour ce qui a trait à la coordination et à l’harmonisation des normes concernant l’utilisation du spectre, ainsi qu’à la planification et à l’utilisation efficace du spectre radioélectrique et des orbites satellitaires pour les services de radiocommunications, y compris la radiodiffusion.

En sa qualité de représentant dans d’autres forums et organismes apparentés, le Comité a obtenu une diffusion plus large de ses travaux en cours d’exécution.  La collaboration interrégionale, principalement avec les régions Asie Pacifique et Europe (APT et CEPT), constitue un élément important pour l’enrichissement de ses activités.  L’un des thèmes clés est la préparation de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003 de l’UIT.  Le Comité s’emploie actuellement à rassembler les points de vue et les Propositions interaméricaines pour les présenter à l’UIT dans les délais prescrits.  La préparation des propositions sera achevée en févier 2003.

En 2002, il a été possible de terminer l’analyse de différents scénarios et dispositions concernant l’attribution des bandes de fréquences, en approuvant une recommandation sur les dispositions relatives aux fréquences pour les IMT-2000, dans les gammes de fréquences 806-960 MHz, 1710-2025 MHz et 2110-2200 MHz.

Le Troisième Sommet des Amériques a demandé à la CITEL d’examiner la possibilité de simplifier les procédures de demande de licences pour les systèmes satellitaires.  Un rapport est en cours de préparation, qui a trait aux procédures d’obtention des licences VSAT dans les Amériques et a pour objectif de déterminer les procédures communes suivies dans la région qui pourraient aider les services publics compétents à simplifier leurs procédures d’obtention de licences pour les stations satellites terrestres.

Le programme permettant d’obtenir l’attribution du spectre dans la bande de fréquences 137 MHz-400 GHz des États membres est désormais disponible et librement accessible sur la page Web de la CITEL (http://www.citel.oas.org).  Au moment de la présentation de ce rapport, la base des renseignements présentés comprenait les attributions nationales des fréquences correspondant à 32 des 34 États membres de l’OEA, et comme éléments de référence le Tableau d’attribution internationale des fréquences et le Tableau d’attribution des fréquences en Europe.

Il convient de noter en particulier le niveau technique élevé des participants au Forum sur les normes de radiodiffusion numérique, tenu à Fortaleza (Brésil) en juillet 2002, qui a comporté des réunions sur la Radiodiffusion sonore numérique (DSB) et la télévision numérique.  Des exposés détaillés ont été faits sur les trois systèmes numériques qui existent à l’échelle mondiale.

COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

Le Comité interaméricain contre le terrorisme a été créé par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution AG/RES. 1650 (XXIX-O/99) et a pour mission de développer la coopération pour prévenir, combattre et éliminer les actes et activités terroristes.  Il est composé des autorités nationales compétentes de tous les États membres.  Ses activités sont fondées sur les conventions internationales en la matière, les principes et objectifs de la Déclaration de Lima, le Plan d’action de Lima sur la coopération continentale pour prévenir combattre et éliminer le terrorisme et l’Engagement de Mar del Plata.  Il a son siège au Secrétariat général de l’OEA.

En 2002, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) a entrepris l’application des décisions qui avaient été adoptées à Miami et à Washington, au cours de ses première et deuxième sessions ordinaires respectivement.

Après sa deuxième session ordinaire, soit en janvier 2002, le CICTE a créé un Secrétariat exécutif, grâce à l’offre des États-Unis, de l’Uruguay et de El Salvador d’envoyer un personnel spécialisé pour collaborer de façon permanente aux activités programmées.  De plus, sept États membres (Antigua-et-Barbuda, Brésil, Canada, Chili, El Salvador, États-Unis et Pérou) et trois États Observateurs permanents (Italie, Turquie et Royaume-Uni) ont apporté de généreuses contributions en espèces et en nature, pour un montant total de EU$387 399,30 à l’appui des premières activités et du programme initial du Secrétariat.

Par ailleurs, les recommandations du CICTE sur les contrôles financiers et aux frontières ont été prises en compte dans la Convention interaméricaine contre le terrorisme, signée à ce jour par 33 des 34 pays membres de l’Organisation.  Grâce à la concertation et à la rapidité avec lesquelles les États membres sont parvenus à un accord sur cet instrument complexe, et à son caractère complet et pratique, la Convention fait date pour le Continent américain, ainsi que pour la lutte mondiale contre le terrorisme.

La Convention interaméricaine contre le terrorisme offre la base juridique à partir de laquelle les signataires mettent à jour leurs systèmes nationaux, afin de tenir compte des changements intervenus dans la nature de la menace terroriste.  En particulier, la création d’unités nationales de renseignements sur les questions financières donnera aux États membres de nouveaux éléments pour lutter contre le blanchiment de l’argent et le financement du terrorisme.  La formation, l’échange des informations et la coopération technique prévue dans la Convention amélioreront la capacité de la région de faire face à la vaste gamme de défis, nouveaux et anciens, que pose le terrorisme.  Une amélioration des contrôles aux frontières profitera autant à la lutte contre les trafiquants de drogues et les contrebandiers d’armes qu’à la lutte contre les terroristes.  L’échange des informations peut contribuer à la prévention d’actes terroristes et aider les autorités à rechercher et inculper les terroristes et leurs complices.  Enfin, la Convention offre aux États membres de nouveaux moyens d’améliorer l’entraide juridique, spécialement le moyen de refuser aux personnes accusées de terrorisme l’exception au titre du délit politique.

Pendant le mois de janvier, s’est tenue la troisième session ordinaire du CICTE à San Salvador.  Elle a été l’occasion de renouveler l’engagement politique pris par les États membres de lutter contre le terrorisme dans le cadre de la Charte des Nations Unies et de la Charte de l’OEA, de respecter les droits de la personne et d’honorer leurs obligations découlant des conventions internationales de lutte contre le terrorisme.  De même, l’accent a été mis sur la nécessité d’accroître davantage la confiance mutuelle entre les États, ainsi que d’encourager les contacts entre les bureaux nationaux spécialisés dans la lutte contre le terrorisme.  À ce sujet, une plus grande coordination ou alliance stratégique a été proposée entre la CICAD, le CICTE et le Groupe consultatif de la Convention CIFTA.  L’adoption de la Déclaration de San Salvador revêt une importance particulière.  Ses points saillants sont les suivants:

· Le danger que représente le terrorisme pour la paix et la sécurité internationales, pour la liberté, la démocratie et le développement économique et social des États.

· Le rapport existant entre le terrorisme, le trafic de stupéfiants, le trafic illicite d’armes et des autres formes de crime international organisé.

· L’engagement de tous les États membres de continuer d’intensifier leur coopération dans le cadre du CICTE et de renforcer et appuyer le CICTE et son Secrétariat.

· La vive condamnation du terrorisme, qui porte atteinte à la démocratie, enfreint aux droits de la personne et aux libertés fondamentales, déstabilise et ébranle les bases de toute la société et met à mal le développement économique et social des États de la région.

Le Plan de travail du CICTE adopté à El Salvador prévoit l’élaboration de programmes dans deux domaines généraux: l’échange d’informations et la formation.  Il dégage aussi deux aspects d’une importance cruciale: le renforcement des garanties contre la collecte de fonds et les transferts de fonds des terroristes et l’amélioration du contrôle des personnes et du matériel qui traverse les frontières nationales.  Le Secrétariat a entrepris des programmes dans tous les domaines susmentionnés.

Les activités du CICTE consisteront notamment à fournir une assistance aux États membres pour qu’ils tirent le plus grand parti de cet instrument au moyen de lois et d’une réglementation efficaces et de la coopération technique.  Parmi les initiatives ayant trait à la formation que le Secrétariat du CICTE met actuellement au point, il convient de signaler: les typologies et méthodes terroristes, un cours de base préparé avec la Gendarmerie argentine et l’Organisation interaméricaine de défense, qui sera annoncé et dispensé en ligne; un exercice d’application des politiques avec simulation d’une attaque terroriste avec du matériel radiologique dans les Caraïbes, mis au point conjointement avec l’Organisation panaméricaine de la santé; un atelier sur des thèmes clés concernant l’application de la Convention interaméricaine contre le terrorisme; la recherche du financement du terrorisme par les unités de renseignements pour les questions financières, en coopération avec la CICAD; les «Pratiques optimales» dans la lutte contre le financement du terrorisme, en particulier les pratiques suivies dans les pays qui ont un système issu du droit romain; et enfin, une Introduction à la sécurité cybernétique, en coopération avec le Département d’État des États-Unis.

La page Web du CICTE est aujourd’hui un point de convergence actif pour l’échange des informations sur l’antiterrorisme au niveau continental.  Le nombre de visites s’élève en moyenne à 16 000 par mois, et plus de 500 d’entre elles ont comporté la fourniture d’informations.  La base de données sur la lutte contre le terrorisme est une source de plus en plus abondante d’informations spécialisées, de législations en vigueur et d’informations sur les contacts.  Le nombre des usagers inscrits s’élève à 90 et devrait passer à 400 d’ici à la fin de l’année, selon l’objectif fixé.  Informe est un bulletin d’information mensuel en ligne, qui contient des renseignements sur la lutte contre le terrorisme dans le Continent américain.  Il a été lancé en novembre 2002 et compte déjà plus de 300 abonnés.

COMMISSION INTERAMÉRICAINE SUR
LA RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES

La Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) a été créée par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution (AG/RES. 1682 (XXIX-0/99) pour traiter des questions relatives aux catastrophes naturelles et tenir lieu de forum principal de l’OEA pour une analyse de cette question, en coordination avec les organisations nationales compétentes.  Elle est présidée par le Secrétaire général de l’OEA et est composée du Président du Conseil permanent, du Secrétaire général adjoint, du Président de la Banque interaméricaine de développement (BID), du Directeur général de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), du Secrétaire général de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire, du Directeur général de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), et du Secrétaire exécutif du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)/Directeur général de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement.

La CIRDN œuvre actuellement vers l’élaboration d’un plan stratégique de réduction de la vulnérabilité, de gestion des situations de risque, et d’intervention en cas de catastrophes.  Depuis le mois d’août 2002, un groupe technique composé d’experts des pays membres de la Commission s’est réuni pour établir un plan qui, selon les prévisions, pourrait être prêt et soumis à l’examen du Conseil permanent avant la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale.  La Commission a aussi formulé des recommandations qui seront présentées à la Conférence spéciale sur la sécurité continentale qui aura lieu au Mexique en mai 2003.

Fonds interaméricain d’assistance  pour situations de crise (FONDEM)
Pendant la période couverte par le présent rapport, le Secrétariat général de l’OEA a apporté des contributions financières symboliques au titre de l’assistance en cas de catastrophes aux États membres suivants:

Bolivie (mars)
$20 000

Uruguay (mars)
$10 000 

Équateur (mai)
$10 000 

Costa Rica (mai)
$20 000 

Haïti (mai)
$20 000 

Jamaïque (juin)
$15 000 

Pérou (juillet)
$20 000

Venezuela (août)
$20 000 

CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES

Le Centre d’études de la justice des Amériques a été créé par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution AG/RES.1 (XXVI-E/99) en tant qu’entité intergouvernementale dotée d’une autonomie technique et opérationnelle, en exécution des mandats énoncés dans le Plan d’action du Deuxième Sommet des Amériques, et selon les recommandations adoptées dans les Réunions des Ministres de la justice des Amériques.  Sa mission est de faciliter le perfectionnement des ressources humaines, l’échange des informations et d’autres formes de coopération technique et d’appuyer les processus de réforme et de modernisation des systèmes de justice dans la région.

Renforcement institutionnel

En 2002, le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) a terminé son installation officielle au Chili, par la ratification de l’Accord relatif à son siège par le Parlement chilien.  Cet Accord est entré en vigueur le 8 septembre.

Les 17 et 18 octobre a eu lieu la VIIe réunion du Conseil de direction dans le siège resplendissant du CEJA à Santiago (Chili), avec la participation des conseillers Douglass Cassel (Président), Federico Callizo (Vice-président), Soledad Alvear, Karl Hudson Phillips, Mónica Nagel et le conseiller élu George Thompson.  Le rapport d’activité présenté par le Directeur exécutif et la programmation des activités pour l’année prochaine y ont été approuvés.

À l’occasion de la IVe Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA IV), tenue du 10 au 13 mars à la Trinité-et-Tobago, le Président du Conseil de direction comme le Directeur exécutif sont intervenus devant la séance plénière pour présenter le Rapport sur les activités réalisées en 2001 et le Plan de travail élaboré pour 2002.  Les deux documents ont été officiellement approuvés et ont fait l’objet de commentaires favorables de la part des délégations présentes.  Au chapitre N° III concernant l’amélioration de l’administration de la justice, la REMJA IV a approuvé une résolution par laquelle elle demandait au CEJA de préparer un registre des Centres consacrés aux moyens optionnels de règlement des conflits (MARC).  Ce Registre peut être consulté actuellement sur le site Web du CEJA, www.cejamericas.org
Enfin, lors de la XXXIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, qui a eu lieu à Bridgetown (Barbade) du 2 au 4 juin, le Rapport d’activités du CEJA a été approuvé.  Pendant cette Session ordinaire, un nouveau membre du Conseil de direction du CEJA a été élu en la personne de M. George Thompson du Canada, en remplacement du conseiller José Ovalle du Mexique, tandis que M. Karl Hudson Phillips, de la Trinité-et-Tobago, était réélu.

Diffusion et contacts

Le CEJA a continué d’appliquer sa politique consistant à signer des accords individuels avec chacune des institutions représentant la justice dans la région.  Le nombre des accords signés par le CEJA en 2002 a doublé, avec 18 nouveaux accords.  Le tableau des Accords signés par le CEJA en 2002 peut être consulté sur la page Web.

Par ailleurs, le CEJA a reçu en 2002 une demande officielle d’association de la part de l’Institut mexicain pour la justice (IMEJ), organisation non gouvernementale du Mexique.  Cette demande a été approuvée par le Conseil de direction à sa VIIe Réunion.

Activités et résultats

Les projets, groupés en fonction de trois objectifs, sont indiqués ci-dessous, avec leurs résultats et impacts: i) créer et diffuser des instruments qui améliorent l’information sur la justice dans les Amériques; ii) rendre possible la coopération et la mise en commun d’expériences entre les acteurs clés du secteur de la justice au niveau régional, iii) étudier de façon approfondie les systèmes de justice et favoriser des approches novatrices dans l’examen des réformes judiciaires.

Créer et diffuser des instruments qui améliorent l’information sur la justice dans les Amériques 

Un aspect fondamental de la mission du CEJA est l’amélioration de l’information judiciaire, en ce qui concerne sa qualité comme son accessibilité.  Pour atteindre cet objectif, le CEJA a créé le Centre  virtuel d’information (CIV), accessible par le site Web.  Ce CIV dispose de plusieurs instruments spécifiques qui permettent de rassembler et de traiter différemment l’information déjà obtenue par les institutions membres du secteur de la justice dans la région–publiques et privées, nationales et régionales—et les informations provenant des études conduites par le CEJA.  Compte tenu de l’accès encore limité à l’Internet dans la région, les informations du CIV sont disponibles sur support papier, en plus du support électronique.

En janvier, le nouveau site du CEJA a été présenté sur l’Internet.  Il comprend l’information institutionnelle générale, le programme d’activité, les projets de formation et d’études exécutés par le CEJA, la revue Sistemas Judiciales, une bibliothèque virtuelle et des liens.

En novembre, le CEJA a intégré à son site Web le premier module thématique lié au Registre des moyens optionnels de règlement des conflits.  Cette page Internet ayant trait à MARC donne accès à une base de données opérationnelles comportant les documents et la législation qui constituent la page de MARC.  Elle est disponible en versions anglaise et espagnole.

À la fin de 2002, le CEJA disposait au CIV de 3 000 documents, rapports, législations de base et des liens sur le fonctionnement des systèmes de justice dans les 34 pays membres.  Le site Web a reçu plus de 110 000 visites, soit une moyenne de 238 visites par jour.

· Rapport annuel sur les systèmes de justice dans les Amériques

En 2002, le CEJA a commencé l’élaboration du Rapport annuel de la justice dans les Amériques.  Une équipe multidisciplinaire de spécialistes de différents pays du Continent américain a entrepris de rassembler l’information sur le secteur de la justice dans les 34 pays membres actifs du CEJA.  À cet effet, elle a préparé une grille comportant des indicateurs de base sur les sujets suivants: description du système judiciaire et sa structure; statistiques générales des activités et de la productivité des institutions du secteur; projets de réforme du système judiciaire et changements juridiques intervenus pendant la période; nouveautés pertinentes du secteur et indices de perception publique; résultats des études effectuées sur le secteur pendant la période; et références et indications des liens vers les pages Web des institutions clés de la région et de chaque pays.

Ce rapport sera présenté au début de 2003 sur le site Web du CEJA ainsi que sur support papier en deux langues.

· Le Bulletin Nexos
En 2002, le CEJA a publié 12 numéros du bulletin Nexos, en versions espagnole et anglaise.  Le nombre des abonnés s’élève à 2 650 et 10 000 autres personnes le reçoivent indirectement.  En décembre, les premières versions portugaise et française de Nexos ont été publiées.  Les informations de Nexos ont été intégrées aux bulletins d’information spécialisés, afin de compléter celles qui existent déjà sur certains thèmes présentant un intérêt particulier dans la région.

· La revue Sistemas Judiciales

Depuis 2001, le CEJA publie chaque semestre la revue Sistemas Judiciales, qui présente des articles et dossiers d’information sur des études et la situation actuelle de la réforme de la justice dans les Amériques.  Le 6 mars, a eu lieu à Washington, dans les bureaux du siège de l’OEA, la première réunion du Comité de rédaction de la revue, composé d’éminents experts régionaux en matière judiciaire.  Les membres du Comité peuvent être consultés sur le site http://www.cejamericas.org/.  À ce jour, quatre numéros ont été publiés.

· Harmonisation des statistiques et indicateurs judiciaires

Le CEJA s’est attelé à l’élaboration d’un projet de recherche sur les statistiques judiciaires, qui vise à mettre au point un système intégral de collecte et de traitement des données en vue de constituer un rapport spécial de statistiques et d’indicateurs judiciaires pour les Amériques.  En 2002, il a mené diverses activités à cette fin, comme par exemple, une réunion de validation le 22 mars à Buenos Aires (Argentine), à laquelle ont participé 25 experts représentant 7 pays et diverses institutions telles que la BID, la Banque mondiale, l’OEA, des ministères publics, des pouvoirs judiciaires et des organisations de la société civile, avec lesquels le CEJA a signé des accords de coopération.  De plus, il a recueilli des renseignements à l’aide de la matrice établie par les experts Santos Pastor et Liliana Maspons, qui coordonnent le projet en Argentine et en République Dominicaine.

En décembre, une version préliminaire du Manuel «Cifrar y Descifrar» a été publiée sur le site Web.  Elle a été présentée dans diverses activités: à la réunion annuelle de l’Association ibéro-américaine des ministères publics (AIMP), tenue en novembre à Cartagena de Indias (Colombie); à la réunion annuelle du Sommet ibéro-américain des cours suprêmes et des tribunaux supérieurs, tenue en novembre à Cancún (Mexique) et au séminaire sur les statistiques judiciaires qui a eu lieu au Mexique en décembre.

De même, le CEJA est invité à coopérer à divers projets relatifs aux informations et indicateurs judiciaires au Venezuela, avec l’Institut de l’AIMP ainsi qu’avec le Sommet ibéro-américain et le Sommet de l’Isthme centraméricain des cours suprêmes et des tribunaux supérieurs – dans ce cas pour collaborer à la création d’un observatoire judiciaire.  Il a également été sollicité par la juridiction des Antilles orientales, qui commencent à mettre en place un système de collecte de statistiques judiciaires pour leur région.

Rendre possible la coopération et la mise en commun d’expériences entre les acteurs clés du secteur de la justice au niveau régional 
Le CEJA continue de se transformer en un instrument propice à la création d’une communauté régionale intéressée par les politiques publiques judiciaires ou y participant, solidement intégrée et dotée de la capacité d’influer sur le développement du secteur.  À ce sujet, il convient de mentionner les points suivants:

· Le CEJA est devenu officiellement cofondateur, doté de pleins pouvoirs, du Réseau ibéro-américain des écoles judicaires.  De plus, il a collaboré avec le VIIe Sommet ibéro-américain des présidents des cours suprêmes de justice à l’établissement du document de référence sur la question de l’assistance juridique, qui a été présenté à la réunion susmentionnée de novembre 2002. 

· Il est l’une des institutions qui collabore à l’organisation du congrès constitutif de l’Association interaméricaine des défenseurs du peuple.  À la réunion régionale des défenseurs du peuple tenue au Costa Rica en octobre de cette année, le CEJA a facilité la participation de fonctionnaires des systèmes de Défense juridique des Antilles orientales et de la Dominique.  Le CEJA a également organisé des réunions de travail avec les hauts fonctionnaires représentant les Bureaux des défenseurs du peuple présents, qui avaient pour objet de rapprocher les positions, de mettre en commun les expériences et, avant tout, de resserrer les liens entre ces institutions et le Centre.

· Le CEJA a aussi participé à la réunion annuelle de l’Association ibéro-américaine des ministères publics, tenue à Cartagena de Indias (Colombie) en novembre.  Les présidents de l’Association (Colombie) et de l’Institut de l’Association (Argentine), ont exprimé leur volonté de collaborer avec le CEJA dans le domaine des statistiques et de la formation.  On s’attend à la matérialisation de cette collaboration en 2003.

· Le CEJA a lancé le Réseau d’organisations de la société civile de justice des Amériques, à partir d’une action préalablement amorcée par la Banque mondiale.  Ce réseau est placé sous les auspices de la Banque mondiale, de la BID et de l’USAID, et regroupe des organisations de 22 pays de la région (qui peuvent être consultées sur la page Web).

· Afin d’officialiser la création du Réseau, de se familiariser avec ses membres et de démarrer concrètement ses activités, le CEJA a convoqué la Première rencontre annuelle du Réseau d’organisations de la société civile de justice des Amériques, conjointement avec la Fondation Esquel de l’Équateur.  Cette réunion a eu lieu les 25 et 26 mars à Quito (Équateur).  En outre, du 14 au 17 mai, une réunion partielle du Réseau s’est tenue à Ribeirão Preto (Brésil) lors du Premier Forum latino-américain de politique criminelle sur le thème Varias Caras del Crimen, (Les divers visages du crime), organisé par l’IBCCRIM et placé sous l’égide du CEJA.
· Il convient de signaler que le CEJA a organisé 18 activités ou cours, en a parrainé 12, et a participé aux plus importants de la région, tandis que 6 ont été placés sous ses auspices. 

Étudier de façon approfondie les systèmes de justice et privilégier des approches novatrices dans l’examen des réformes judiciaires 

· Étude de suivi des réformes de la procédure pénale

En 2001, le CEJA a commencé un ensemble d’études et d’activités destinées à améliorer la compréhension du fonctionnement des systèmes de justice pénale dans la région, afin de mettre en évidence leurs points forts et leurs points faibles et faire connaître les résultats obtenus.  Au moyen de ces études, il s’est efforcé d’apporter un complément aux évaluations théoriques et conceptuelles approchées des questions de justice, dans une optique empirique, pour encourager les groupes porteurs des réformes à adopter une attitude critique à l’égard des processus d’application, et à revitaliser les premiers objectifs des réformes.  Dans cette perspective, les études ont été menées en observant une approche pragmatique des thèmes relatifs à la justice basée sur des problèmes concrets et des antécédents empiriques, selon une conception participative de la méthodologie.  Cette méthodologie comprend des éléments quantitatifs et qualitatifs, tels que l’observation de jugements émis sur le fonctionnement général du système, et d’entretiens tenus sur le même sujet.

En 2002, les études de la première étape englobant le Costa Rica, Córdoba, en Argentine, le Chili et le Paraguay ont été achevées.  Des rapports nationaux ont été élaborés dans chacun de ces pays, à partir desquels a été établi un rapport comparatif des principaux résultats obtenus, publié dans le Nº 3 de la revue Sistemas Judiciales.

Parallèlement, le Centre a entamé la deuxième phase du projet qui prévoyait des études analogues dans d’autres pays (Équateur, El Salvador, Guatemala et Venezuela) et une seconde étude au Chili.  Dans certains cas, le coût de ces études est pris en charge par les institutions locales qui en ont assumé l’élaboration, sous réserve de la surveillance du CEJA.  En Équateur, la Fondation Esquel y a travaillé et au Venezuela la société-conseil INVERTEC.  Dans d’autres cas, les études sont financées par le CEJA et sont confiées à des entités telles que l’ICCPG au Guatemala et le FESPAD à El Salvador.

En décembre, les rapports nationaux correspondant à cette deuxième étape du projet ont été reçus de tous les pays, à l’exception du Venezuela, en raison des difficultés intérieures que connaît ce pays.  Par ailleurs, les séminaires de validation correspondant à l’Équateur et à El Salvador ont eu lieu, et la rédaction du rapport comparatif a commencé ainsi que l’organisation du séminaire international dans lequel ce rapport sera présenté.

Enfin, étant donné que le CEJA participe activement au processus de réformes du système de justice pénale au Mexique, ce pays a décidé d’apporter des modifications comparables à celles que la vaste majorité des pays d’Amérique latine ont déjà effectuées.
· Étude du rôle de la société civile dans les réformes judiciaires

Le CEJA est intervenu dans le projet régional destiné à accroître le rôle des organisations de la société civile dans les réformes judiciaires en Argentine, en Colombie, au Chili et au Pérou.  Il a été chargé de l’établissement du Rapport au Chili, qui a impliqué des entretiens avec une cinquantaine d’organisations de la société civile liées au système judiciaire.  Il a établi un rapport détaillé, qui a été examiné et entériné lors d’un séminaire.  Le CEJA a publié un ouvrage faisant état des résultats de l’étude et le rapport comparatif.  Cet ouvrage et un tirage à part en anglais et en espagnol seront diffusés dans les pays de la région.

TRIBUNAL ADMINISTRATIF

Le Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains a été créé le 22 avril 1971 en vertu de la résolution AG/RES. 35 (I-O/71) adoptée à la IXe séance plénière de l’Assemblée générale.  Il a pour fonction de résoudre les différends découlant de décisions administratives, y compris celles qui ont trait à la Caisse des retraites et pensions du Secrétariat général affectant les membres du personnel.  Le Tribunal est composé de six membres de différentes nationalités, élus à titre personnel par l’Assemblée générale pour un mandat de six ans.  Il se réunit en présence de trois de ses membres à chacune de ses sessions.  Le Secrétaire du Tribunal administratif est chargé du Secrétariat du Tribunal, qui est un service relevant du Sous-secrétariat aux questions juridiques du Secrétariat général.  Il fournit des conseils juridiques aux membres du Tribunal, dirige le processus réglementaire que doivent suivre les recours présentés devant le Tribunal et est chargé des questions administratives ayant trait au Tribunal et à son Secrétariat.  Le Secrétaire du Tribunal remplit également le rôle de conseil juridique sous la direction générale du Sous-secrétaire aux questions juridiques.

Mandats et recommandations de l’Assemblée générale
L’Assemblée générale, à sa XXXIIe Session ordinaire, tenue à Bridgetown (Barbade), a réélu M. Nicholas J.O. Liverpool, de la Dominique, au poste de juge du Tribunal administratif.  Son mandat a commencé à courir le 1er janvier 2003 et prendra fin le 31 décembre 2008.

Le mandat conféré à Mme Rosa Montalvo Cabrera, du Pérou, en qualité de Juge du Tribunal prendra fin le 31 décembre 2003.  Il appartient à l’Assemblée générale d’élire à sa XXXIIIe Session ordinaire –entre les candidats présentés—le nouveau juge pour la période allant du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2009.

Résumé des activités

Le Secrétariat du Tribunal a établi les documents émanés de cette entité et a continué d’élaborer et de présenter les informations y relatives sur la page Internet de l’OEA.  Il a aussi présenté les données de base nécessaires à ceux qui s’intéressent au fonctionnement administratif et juridictionnel du Tribunal.  Il est possible, à partir de ce site, d’avoir accès au Statut et au Règlement du Tribunal, à tous les arrêts prononcés par le Tribunal jusqu’à la date du présent rapport, en versions espagnole et anglaise, à la Charte de l’OEA, aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, au Règlement du personnel, à d’autres normes de base de l’Organisation, ainsi qu’aux informations générales concernant le Tribunal et ses membres.  Les personnes désireuses de communiquer par courrier électronique avec le Tribunal peuvent le faire directement à partir de cette page Web.

Le Secrétariat du Tribunal a maintenu des contacts institutionnels et a procédé à des échanges d’informations et d’assistance technique avec les secrétariats des Tribunaux administratifs d’autres organisations internationales, ainsi qu’avec d’autres organismes, entités et particuliers liés aux activités du Tribunal et de son Secrétariat.

Dans l’exercice de ses fonctions, en sa qualité de fonctionnaire juridique sous la direction générale du Sous-secrétaire aux questions juridiques, le Secrétaire du Tribunal a fait la liaison entre le Secrétariat général et le Centre d’études de la justice des Amériques en offrant des conseils juridiques et techniques et en participant à toutes les consultations tenues par le Centre.

Le Secrétaire a aussi joué un rôle de conseiller juridique pendant la dernière Assemblée générale et dans le cadre de la Commission générale et de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent.

Le Session ordinaire

Le Secrétariat du Tribunal a prêté au Tribunal les services techniques et les services de secrétariat nécessaires à sa Le Session ordinaire tenue en octobre 2002.  Ces services ont englobé, entre autres, tous les aspects de procédure liés à l’instruction des recours présentés devant le Tribunal; la recherche, le classement, la préparation et l’acheminement des informations relatives aux affaires dont le Tribunal a été saisi; les notes échangées entre le Président, les autres membres du Tribunal, et les autres intéressés; les arrangements pour le voyage et le séjour des membres du Tribunal; et l’appui aux activités officielles du Président.
À cette session, le Tribunal a siégé avec un panel composé du Président du Tribunal, M. Nicholas J.O. Liverpool (Dominique), et des juges Morton Sklar (États-Unis) et Agustín Gordillo (Argentine).  Le Tribunal a statué sur les recours nº 276, Jaume Sosa contre le Secrétaire général; nº 277, Wyllie contre le Secrétaire général; nº 278, Meyer contre le Secrétaire général; et nº 279, Berly contre le Secrétaire général, par les jugements allant du nº142 au nº146.  Le Tribunal a tenu trois audiences publiques conformément aux dispositions de son Règlement.  Au cours de ces audiences, il a entendu les déclarations des parties appelantes, des témoins et des experts et il a écouté les réquisitoires présentés oralement.  Le Secrétariat a envoyé à chacune des parties intéressées et aux membres du Tribunal copie des décisions prises au cours de cette Session.

Pendant cette Session, le Secrétariat a présenté des rapports au Tribunal sur divers aspects réglementaires, budgétaires et administratifs qui ont trait à son fonctionnement et à celui de son Secrétariat.

FONDATION PANAMÉRICAINE POUR LE DÉVELOPPEMENT

Créée en 1962, la Fondation panaméricaine pour le développement est une entité privée, non gouvernementale, à but non lucratif que opère exclusivement en Amérique latine et dans les Caraïbes.  Elle mène certaines de ses activités en coordination avec l’OEA, aux termes d’un Accord de coopération conclu en 1982 et prévoyant la collaboration des deux institutions dans les domaines du développement culturel, scientifique, éducatif, économique et social, ainsi que des secours en cas de catastrophes.  Le Secrétaire général préside le Conseil des fidéicommis de la Fondation dont le Directeur exécutif est M. John Sanbrailo.

L’année 2002 marque le quarantième anniversaire de la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD).  Depuis sa création, la FUPAD aide le Secrétariat général à porter secours aux pays touchés par des catastrophes naturelles, envoie du matériel médical à des institutions du secteur de la santé et des outils aux centres de formation professionnelle; crée des emplois et des revenus dans le cadre de programmes novateurs de petites et micro-entreprises des zones urbaines et rurales; canalise les fonds des migrants aux États-Unis vers le développement communautaire de leurs pays, et encourage l’investissement social des entreprises, et la démocratie dans le Continent américain.

Pendant la période couverte par ce rapport, la FUPAD a envoyé, dans le cadre de ses programmes de services de santé et d’outils pédagogiques, des dons représentant une valeur supérieure à $1 700 000 au Pérou, en Haïti, à la Jamaïque, en Uruguay, en Argentine, au Paraguay, en Colombie, au Venezuela et en République dominicaine.  Le matériel médical a permis de créer des services de santé dans des communautés marginalisées et des cliniques populaires ou de renforcer ceux qui existaient déjà.  En raison de la crise financière que traverse l’Uruguay, la FUPAD et Chevron-Texaco ont uni leurs efforts pour envoyer un don important aux hôpitaux du Ministère de la santé de ce pays.  Dans le cadre de son programme de matériels, la Fondation travaille avec des représentants d’entreprises qui souhaitent faire des dons à de nouvelles institutions de formation professionnelle et encourager la formation productive des jeunes pour leur permettre d’obtenir des emplois.

En Colombie, avec des fonds de l’USAID, la FUPAD exécute un programme de création d’emplois et de revenus destiné aux familles déplacées à cause de la violence.  À la date de l’établissement de ce rapport, 30 825 emplois durables avaient été créés au profit d’une population de plus de 150 000 personnes dans 16 départements et 110 communes du pays.  Il convient de noter le niveau de collaboration atteint avec le Gouvernement colombien, à travers le Réseau de solidarité sociale, et la participation du secteur privé international (Chevron-Texaco, Occidental Petroleum, Citibank, Bank of Boston, British Petroleum) et national (Indufrial, Groupe Bavaria, Carulla-Vivero, Olímpica, et les Fondations Mario Santo Domingo et Colombia Presente) aux activités du programme.  La FUPAD contribue aussi à l’élimination des cultures illicites au moyen d’un nouveau projet de formes optionnelles de développement dans le nord-est de Antioquía et au sud de Bolívar.

La FUPAD a commencé un projet novateur destiné à “Améliorer la capacité des migrants latino-américains et caribéens aux États-Unis de participer au développement de leurs pays”, dans le cadre d’un Programme d’envois de fonds communautaires.  La Fondation travaille avec des groupes de migrants d’Haïti, de El Salvador et du Mexique qui acceptent d’affecter une partie de leurs envois de fonds à l’exécution de projets de développement économique et social dans leurs communautés d’origine.  Il convient aussi de mentionner l’accord entre Unibank-Haïti, la diaspora haïtienne sur le marché pilote de New York et la FUPAD, en vertu duquel cette banque destine un dollar de chaque envoi de fonds au financement d’un projet de développement communautaire en Haïti.

En Haïti, avec du financement de l’USAID, la FUPAD poursuit l’exécution de son Programme d’agriculture à flanc de coteaux, qui encourage la production durable et accroît les revenus des populations rurales moyennant le transfert de technologies et le développement des circuits de distribution.  Le programme permet aux agriculteurs de la communauté de développer leurs entreprises, d’améliorer leur productivité et d’avoir accès aux marchés locaux et d’exportation.  À la fin de 2002, la FUPAD a commencé son nouveau programme CREER de remise en état de l’infrastructure rurale et des systèmes d’irrigation, qui bénéficie d’un financement du Département de l’agriculture des États-Unis moyennant la monétisation des céréales.  Par ailleurs, les activités se poursuivent dans le cadre du programme de Reconstruction qui fait suite au passage du cyclone Georges et a pour but d’équiper les communautés rurales afin de réduire leur vulnérabilité et l’impact des catastrophes naturelles.

Au Honduras, le succès remporté par le projet d’intervention précoce contre les inondations du fleuve Aguán, exécuté en collaboration avec l’Unité du développement durable et de l’environnement, du Secrétariat général, pendant la période précédente, a permis d’obtenir un financement supplémentaire pour systématiser les résultats obtenus et les étendre à quarante autres municipalités du nord du pays qui sont mises à mal par les pluies.  Les activités liées à ce programme ont déjà commencé dans les localités de La Lima et de El Progreso.

Le programme de la FUPAD à Cuba est destiné à renforcer la capacité institutionnelle des organisations non gouvernementales, des bibliothèques et de la société civile au moyen de la fourniture d’informations techniques, de matériels, de publications et de visites spécialisées.

En ce qui concerne l’investissement social des sociétés, Caterpillar et la FUPAD ont uni leurs efforts pour envoyer au Pérou un don important sous forme d’équipement qui permettra d’offrir une formation à des ingénieurs spécialisés dans le travail des mines.  Le financement du Groupe Altria, quant à lui, a permis de poursuivre des programmes d’alphabétisation, en faveur du troisième âge et contre le SIDA au Brésil.  Il a aussi permis de nourrir 35 000 enfants et femmes chefs de famille dans 150 cantines en Argentine, et de terminer les travaux de planification stratégique participative et la création d’emplois dans quatre provinces du pays.

Pour 2003, la Fondation explore les possibilités d’entreprendre de nouveaux projets en Bolivie et au Pérou, et elle accroîtra ses activités au Honduras et à El Salvador en particulier et en Amérique centrale en général.  Elle poursuivra aussi le programme d’envois de fonds pour le développement économique avec les organisations de migrants haïtiens, salvadoriens et mexicains et des institutions de contrepartie dans les pays correspondants.

COMMISSION DES VÉRIFICATEURS EXTÉRIEURS

Aux terme de la résolution AG/RES. 123 de l’Assemblée générale, adoptée le 14 avril 1973, et de la résolution CP/RES. 124 du Conseil permanent datée du 10 juin 1975, la Commission des vérificateurs extérieurs est chargée de la vérification extérieure des comptes du Secrétariat général.  Elle est entrée en fonction en mars 1976 et a adopté son Règlement et des procédures détaillées pour l’exercice de ses attributions dans le cadre des dispositions arrêtées dans ce domaine par l’Assemblée générale et le Conseil permanent.  La Commission est composée de trois membres élus par l’Assemblée générale.

Du 1er au 5 avril 2002, la Commission des vérificateurs extérieurs a tenu sa réunion annuelle qui avait pour objet l’élaboration de son rapport sur la vérification extérieure des comptes et des états financiers de l’OEA, conformément aux dispositions de l’article 129 des Normes générales.
Le 5 avril 2002, la Commission a présenté ses observations dans le document intitulé “Rapport adressé au Conseil permanent de l’Organisation des États Américains: vérification des comptes et des états financiers au 31 décembre 2001 et 2000” (OEA/Ser.S JAE/doc.32/02).  Ce rapport comprend: a) les commentaires et recommandations de la Commission visant à améliorer les procédures de fonctionnement et de contrôle interne; b) les états financiers du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains; c) les états financiers de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement et de la Fondation pour les Amériques; d) les états financiers d’autres organismes et institutions et entités apparentés à l’Organisation des États Américains.

Selon les avis émis par Arthur Anderson, LLP, société de vérificateurs indépendants, les états financiers correspondant aux entités vérifiées sont conformes aux livres, registres, documents et pièces justificatives du Secrétariat général.

En particulier, la Commission a certifié que les vérificateurs indépendants ont émis des opinions sans réserves («favorables»), ce qui représente le meilleur résultat possible d’une vérification, sur les états financiers de 2001 suivants: Fonds ordinaire de l’OEA et Fonds spécifiques; Agence interaméricaine pour la coopération et le développement; Fondation pour les Amériques; Fonds panaméricain Leo S. Rowe; Fonds commémoratif de bienfaisance Rowe; Unité pour la promotion de la démocratie; Caisse de retraites et de pensions; Fonds de l’Organisation interaméricaine de défense; Fonds fiduciaire de prestations médicales; et projet Planification en vue de l’adaptation au changement climatique mondial.

De plus, le Rapport de la Commission contient plusieurs recommandations visant à améliorer les procédures de fonctionnement et de contrôle interne de l’OEA, aussi bien au Siège que dans les bureaux hors siège.

ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

L’Organisation interaméricaine de défense a été créée en 1942 pour étudier et recommander des mesures relatives à la défense du Continent américain.  Elle est l’organisation militaire multilatérale la plus ancienne au monde.  Elle promeut non seulement la paix et la sécurité du Continent américain, mais aussi la confiance entre les parties au moyen de liens de coopération militaire et renforce les relations entre les civils et les militaires.  Elle encourage la volonté de coopérer dans le domaine de la sécurité dans le Continent américain.  L’Organisation intervient dans des questions telles que le déminage à des fins humanitaires et les mesures d’encouragement de la confiance, en appuyant directement les objectifs de l’OEA et des Ministres de la défense.  Elle supervise un programme d’études supérieures portant sur la sécurité et la défense au Collège interaméricain de défense.

L’année 2002 a été pour l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et le Collège interaméricain de défense (CID) une année caractérisée par de nouveaux enjeux et changements.  La JID a intensifié ses efforts pour maximiser la participation des États membres à ses activités.  Pour cette raison, elle a encouragé la présence de civils au sein des délégations des membres actifs qui n’ont pas de représentations militaires à Washington.  Ainsi, elle a admis Antigua-et-Barbuda, la Trinité-et-Tobago, le Guyana et le Costa Rica.  Enfin, en janvier dernier, le Canada est devenu membre actif habilité à participer à ses assemblées périodiques et se commissions de travail.
La JID a renforcé sa participation à des programmes tels que le déminage humanitaire, l’assistance en cas de catastrophes naturelles et les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.  Elle a aussi promu des thèmes présentant un intérêt en matière de coopération dans le domaine de la sécurité continentale.  Le personnel de l’état-major qui prête une assistance technique aux opérations de déminage en Amérique centrale, a assisté à la cérémonie de clôture et de certification des activités de déminage au Costa Rica.  Les opérations de déminage humanitaire dans ce pays ont donc formellement pris fin en décembre 2002, faisant du Costa Rica la première des quatre nations de la région ayant reçu une aide au titre de l’Action de déminage humanitaire de l’OEA/JID à être officiellement déclarée libre de mines.  Les opérations se poursuivent au Guatemala, au Honduras et au Nicaragua.  À l’appui des opérations de déminage humanitaire de l’OEA au Honduras, la JID a commencé à coordonner l’utilisation du matériel mécanisé de déminage du Gouvernement des États-Unis, pour aider le pays à exécuter ce projet.  Elle a coordonné et supervisé l’entraînement au déminage humanitaire des artificiers et des superviseurs de l’Équateur et du Pérou.  Elle a aussi fourni au Pérou le personnel international de contrôle pour commencer son programme national de déminage.  Il convient de noter que la JID dirige, aide et coordonne 30 superviseurs et contrôleurs internationaux dans les Amériques centrale et du sud à l’appui des opérations de déminage humanitaire de l’OEA en faveur des habitants de la région.

L’état-major de la JID a présenté à l’Assemblée de la Commission sur la sécurité continentale l’étude de la sécurité sur la planification préalable de la protection nationale face aux risques que pose le transport de déchets nucléaires à travers la Mer des Caraïbes, ainsi que les activités liées à l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans d’autres régions du monde.  Il a aussi présenté à l’Assemblée des délégués les rapports sur le thème de la sécurité humaine; les conséquences pour les pays du Continent américain d’une éventuelle attaque des États-Unis contre l’Iraq; et l’évaluation de la situation stratégique.  L’état-major a également soumis l’étude des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appliquées dans d’autres régions du monde, à la Réunion d’experts en la matière, tenue à Miami, en Floride.  La JID continue de soutenir les efforts du Comité interaméricain contre le terrorisme (CITCE).  À ce titre, elle a chargé 3 officiers militaires d’organiser un cours d’enseignement à distance par l’Internet sur le terrorisme mondial et d’y collaborer.  Au début de cette année, le Président de la JID a présenté les dix recommandations du Groupe de travail sur la modernisation et la transformation de la JID au Président du Groupe de travail de la Commission sur la sécurité continentale (OEA).

Au mois de septembre, le Collège interaméricain de défense a convoqué son premier Conseil de l’enseignement.  Ce Conseil, composé d’un groupe international de sept experts universitaires du Continent américain, a effectué une évaluation complète du Collège, y compris du programme d’études, de la direction et du personnel d’appoint, ainsi que des conditions d’inscription aux cours.  Il a formulé des recommandations sur chacun de ces domaines, jetant ainsi les bases du premier Plan stratégique du Collège.  Dans le cadre de son programme de modernisation, le CID a tenu des séminaires ciblés sur l’assistance en cas de catastrophe et le règlement des conflits.  L’accès a été élargi aux 34 États membres de l’OEA, ce qui a eu pour effet d’accroître la participation des civils et officiers de police.  Ainsi, 92 participants au total représentant 31 pays membres de l’OEA ont pris part au cours ordinaire du Collège dispensé dans les 4 séminaires pendant la période considérée.  Le programme d’enseignement à distance a été offert à titre gratuit aux spécialistes de la sécurité et défense du monde entier.  À ce jour, 800 élèves ont suivi les cours et 15 Accords de coopération relatifs à un programme d’études supérieures ont été signés avec des universités et instituts, aussi bien civils que militaires et policiers.  Ces programmes viennent à l’appui des activités de l’OEA dans le cadre de son programme d’éducation pour la paix.

Tant la JID que le CID ont reçu la visite de personnalités, d’institutions et de groupes éminents.  Parmi ces visites, il convient de mentionner celles de l’École supérieure de guerre (Cours de commandement et d’état-major) de la Colombie, et du Collège de hautes études stratégiques de El Salvador.  Le CID a également eu la visite de personnalités telles que la Présidente du Parlement andin, Mme Jeannette Madriz Sotillo, et de sa délégation; de conseillers juridiques du Ministère de la défense de l’Uruguay; du Ministre de la défense du Nicaragua, M. José Adán Guerra Pastora; du Ministre de la défense du Guatemala, le Général Álvaro Méndez Estrada; du Ministre des affaires étrangères du Venezuela, M. Roy Chaderton Matos; du Ministre de la défense du Chili qui est diplômée du CID, Mme Michelle Bachelet; et récemment la visite du Président de la République de l’Équateur, M. Lucio Gutiérrez, qui est aussi diplômé de cet institut militaire de hautes études.

COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

La Cour interaméricaine des droits de l’homme est une institution judiciaire autonome de l’OEA.  Elle a pour mission d’appliquer et d’interpréter la Convention américaine relative aux droits de l’homme.  La Cour exerce une compétence contentieuse et consultative.  Elle est composée de sept juges élus à titre personnel par les États parties à la Convention dans le cadre de l’Assemblée générale de l’Organisation.

Pendant la période couverte par le présent rapport, la Cour était composée, selon l’ordre de préséance, par les juges suivants: Antônio A. Cançado Trindade (Brésil), Président; Alirio Abreu Burelli (Venezuela), Vice-président; Máximo Pacheco Gómez (Chili); Hernán Salgado Pesantes (Équateur); Oliver Jackman (Barbade); Sergio García Ramírez (Mexique); et Carlos Vicente de Roux Rengifo (Colombie).  Le Secrétaire de la Cour est Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica) et le Secrétaire adjoint, Pablo Saavedra Alessandri (Chili).

Affaires, mesures conservatoires et avis consultatifs dont la Cour a été saisie

En 2002, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a saisi la Cour des affaires suivantes: Maritza Urrutia contre le Guatemala, Gómez Paquiyauri contre le Pérou, Centre de rééducation de mineurs et Ricardo Canese contre le Paraguay, Lori Berenson contre le Pérou, ainsi que l’affaire du “Massacre du Plan de Sánchez” contre le Guatemala et de la Communauté Moiwana contre le Suriname.  De plus, elle l’a saisie de mesures conservatoires dans les affaires suivantes: la Prison d’Urso Branco contre la République fédérative du Brésil, la Communauté Mayagna (Sumo) Awas Tingni contre le Nicaragua, Helen Mack et consorts et Bámaca Velásquez contre le Guatemala, et Liliana Ortega et consorts, Luis Uzcátegui et Luisiana Ríos et consorts contre le Venezuela.  De même, les États-Unis mexicains ont adressé à la Cour une nouvelle demande d’avis consultatif (OC-18), concernant l’interprétation de divers traités relatifs à la protection des droits de la personne dans les États américains, en particulier la privation de la jouissance et de l’exercice de certains droits dans le travail et sa compatibilité avec l’obligation des États américains de garantir les principes d’égalité juridique, de non-discrimination et de protection égalitaire et efficace de la loi, reconnus dans les instruments internationaux de protection des droits de la personne des travailleurs migrants.

Sessions

Pendant la période couverte par le présent rapport, la Cour a tenu quatre sessions ordinaires.
Au cours de sa LIVe Session ordinaire, tenue du 18 février au 1er mars 2002, la Cour a rendu deux arrêts de réparations dans les affaires Bámaca Velásquez contre le Guatemala et Trujillo Oroza contre la Bolivie, ainsi qu’une décision concernant les mesures conservatoires relatives à l’affaire Gallardo Rodríguez contre les États-Unis mexicains.  La Cour a aussi tenu une audience publique dans l’affaire Hilaire, Constantine et Benjamín et consorts contre la Trinité-et-Tobago (fond et éventuelles réparations).

Pendant sa LVe Session ordinaire, qui a eu lieu du 6 au 21 juin 2002, la Cour a rendu des arrêts dans les affaires suivantes: Hilaire, Constantine et Benjamín et consorts contre la Trinité-et-Tobago (fond et réparations), “19 commerçants” contre la Colombie (exceptions préliminaires), Durand et Ugarte contre le Pérou (exécution d’arrêt) et Baena Ricardo et consorts contre le Panama (exécution d’arrêt), ainsi que des décisions relatives aux mesures conservatoires dans les affaires de la Communauté de paix de San José de Apartadó contre la Colombie et de la Prison d’Urso Branco contre le Brésil.  La Cour a également tenu des audiences publiques dans les affaires suivantes: “19 commerçants” (exceptions préliminaires) et Las Palmeras (réparations) contre la Colombie, Cantos (fond et éventuelles réparations) contre l’Argentine et sur l’avis consultatif OC-17/02 demandé par la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

Pendant sa LVIe Session ordinaire, tenue du 26 au 7 septembre 2002, la Cour a rendu un arrêt de réparations dans l’affaire El Caracazo contre le Venezuela, ainsi que l’avis consultatif OC-17/02.  Par ailleurs, elle a rendu des décisions concernant les mesures conservatoires dans les affaires Prison d’Urso Branco contre le Brésil, Helen Mack et consorts contre le Guatemala, le quotidien “La Nación” contre le Costa Rica, James et consorts contre la Trinité-et-Tobago et Communauté Mayagna (Sumo) Awas Tingni contre le Nicaragua.  La Cour a également tenu une audience publique dans l’affaire des Cinq retraités contre le Pérou (fond et éventuelles réparations).  Enfin, elle a tenu une réunion avec des sénateurs du Comité permanent des droits de la personne du Sénat du Canada et aussi avec les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

Pendant sa LVIIe Session ordinaire qui a eu lieu du 18 au 30 novembre 2002, la Cour a rendu des arrêts dans les affaires Las Palmeras contre la Colombie (réparations) et Cantos (fond et réparations) contre l’Argentine, et des décisions concernant les mesures conservatoires dans les affaires: Liliana Ortega et consorts, Luis Uzcátegui et Luisiana Ríos et consorts contre le Venezuela.  Elle a également rendu des décisions sur l’exécution de l’arrêt dans les affaires: El Amparo, Garrido y Baigorria, Loayza Tamayo, Neira Alegría et consorts, "La dernière temptation du Christ" (Olmedo Bustos et consorts), Benavides Cevallos, Caballero Delgado et Santana, Castillo Páez, Blake, Baena Ricardo et consorts, Barrios Altos et Durand et Ugarte.  La Cour a aussi rendu une décision sur l’application des mesures conservatoires dans le cas du quotidien “La Nación” contre le Costa Rica.

Au cours des quatre sessions susmentionnées, la Cour a procédé à l’instruction de diverses affaires en instance devant elle et a analysé les différents rapports présentés par la Commission et les États et contenant des mesures conservatoires.  Elle a également analysé les différents rapports présentés par la Commission, les États et les victimes ou leurs représentants dans les affaires qui en sont au stade de l’exécution de l’arrêt.  De plus, elle a traité diverses questions d’ordre administratif.

Autres activités
La Cour a reçu la visite du Président de la République orientale de l’Uruguay, Jorge Luis Batlle Ibáñez; du Président de la République du Pérou, Alejandro Toledo Manrique; du Président de la République du Chili, Ricardo Lagos Escobar; du Président des États-Unis mexicains, Vicente Fox Quesada; du Président de la République du Costa Rica, Abel Pacheco de la Espriella; du Ministre des affaires étrangères de la République bolivarienne du Venezuela, Luis Alfonso Dávila García; du Ministre des affaires étrangères de la République orientale de l’Uruguay, Didier Opertti Badán; du Ministre des affaires étrangères de la République du Chili, Mme María Soledad Alvear Valenzuela; du Secrétaire aux affaires étrangères des États-Unis mexicains, Jorge G. Castañeda; du Ministre des affaires étrangères de la République du Costa Rica, Roberto Tovar Faja; du Secrétaire général du Ministre des affaires étrangères de la République fédérative du Brésil, Osmar Chohfi; du Vice-ministre de la justice de la République du Pérou, Pedro Cateriano Bellido; du Président du Tribunal constitutionnel de la République de l’Équateur, Marco Morales Tobar; et du Ministre du Tribunal supérieur de justice du Brésil, Sálvio de Figuereido Teixeira.  La Cour a en outre reçu à son siège les délégations de la Fédération ibéro-américaine d’Ombudsman, du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et du Programme des Nations Unies pour le développement.  Il convient de mentionner aussi que la Cour a tenu une réunion avec des sénateurs du Comité permanent des droits de la personne du Sénat du Canada et avec les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.
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